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Il est estimé qu’environ 8 millions des Canadiens, soit 
23% de la population canadienne, s’identifient comme 
francophones.¹ De ces 8 millions, près d’un million 

vivent en situation minoritaire, dispersés dans des 
régions majoritairement anglophones tels que l’Ontario, 
les maritimes, les provinces de l’ouest et les régions du 
nord canadien.¹ En tant que minorités linguistiques, les 
Franco-canadiens ne sont pas étrangers aux inégalités qui 
assaillent le tissu social au Canada. Bien qu’il existe peu 
de recherche récente à ce sujet, il est bien connu que les 
communautés francophones dans un contexte minoritaire 
ont tendance à être moins scolarisées, moins nombreuses 
sur le marché du travail, ont un revenu moyen moins élevé 

que la population anglophone et se concentrent souvent à 
des endroits marqués par une économie instable.²  Étant 
donné le faible statut socioéconomique des Canadiens 
français en situation minoritaire, il n’est pas surprenant 
de constater que ces individus rapportent une perception 
individuelle de leur santé plus basse que les anglophones 
majoritaires.³ 

La situation est exacerbée davantage par le manque d’un 
corps médical francophone. D’ailleurs, 50 à 55%  des 
Franco-canadiens minoritaires déclarent avoir un accès 
limité, voir même inexistant à des services de santé en 
français.4 De plus, cette disparité affecte certains services 
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de santé de façon disproportionnelle. Par exemple, 29% 
des Franco-canadiens en contexte minoritaire déclarent 
avoir accès à des services de planification familiale en 
français tandis que seulement 6% d’entre eux déclarent 
avoir accès à des services d’orthophonie en français, un 
service dans lequel le langage de provision joue un rôle 
primordial.4 Certains diraient qu’un manque d’accessibilité 
aux soins de santé spécialisés ne se limite pas aux 
communautés francophones en contexte minoritaire. Il est 
vrai qu’il existe une pénurie généralisée de spécialistes 
de santé au niveau national entravé par des ressources 
financières limitées, une spécialisation accrue des soins 
et une difficulté à recruter ces spécialistes dans certaines 
régions.5 Cependant les communautés francophones 
minoritaires se voient affectées de façon plus prononcée 
par cette pénurie, avec des taux d’accès à des services de 
santé dans la langue de leur choix 3 à 6 fois plus bas que 
leurs contreparties anglophones.4 Ces données présentent 
une situation préoccupante étant donnée l’importance qui 
est attribuée à l’intercommunication patient-médecin et 
ses effets sur les résultats cliniques des patients.6,7

Certaines actions ont été prises pour pallier les difficultés 
vécues par les Franco-canadiens minoritaires, mais il 
demeure plusieurs obstacles à surmonter. À l’échelle 
fédérale, la loi sur les langues officielles de 1988 a 
permis d’assurer la provision des services au niveau des 
institutions fédérales dans les deux langues officielles, 
le français et l’anglais.8 Bien que la loi sur les langues 
officielles a été une étape importante pour assurer le 
support des communautés francophones minoritaires, 
celle-ci s’applique seulement aux institutions fédérales et 
n’a aucun effet direct sur les institutions provinciales des 
soins de santé.8 

Des efforts remarquables ont aussi été observés au 
niveau des provinces. En 2001, la persévérance des 
communautés franco-ontariennes dans l’est de l’Ontario 
ont mené à une victoire marquante dans la Cour d’appel 
de l’Ontario contre la Commission de restructuration des 
services de santé de l’Ontario qui cherchait la fermeture de 
l’Hôpital Montfort, le seul hôpital francophone au Canada à 
l’ouest du Québec.9 Grâce à cette persévérance, Monfort 
continue à offrir des services en Français aujourd’hui. 
Cependant, Monfort demeure le seul hôpital francophone 
en Ontario, sois un hôpital pour environ 550 000 Franco-

ontariens ou 52 lits par 100 000 habitants francophones, 
un taux beaucoup plus bas que la moyenne nationale de 
200 lits par 100 000 habitants.1,10,11 

Sur le front éducationnel, la faculté de médecine de 
l’Université d’Ottawa offre la possibilité de poursuivre 
une éducation médicale en français ou en anglais depuis 
son inauguration en 1945.12 C’est grâce à cette dévotion 
envers l’éducation dans les deux langues officielles qu’elle 
a l’honneur d’être la seule université bilingue au Canada. 
Malheureusement, la Faculté de Médecine de l’Université 
d’Ottawa demeure la seule faculté basée à l’extérieur 
du Québec offrant une éducation médicale en français, 
laissant peu d’opportunités aux francophones en situation 
minoritaire.13

Finalement, les travaux de recherche référés dans ce 
texte ont servi comme outils essentiels pour subvenir aux 
besoins des francophones puisqu’ils ont permis d’obtenir 
un meilleur aperçu sur l’état de santé des Franco-canadiens 
minoritaires et leur expérience avec le système de santé. 
Cependant, ces travaux sont quelque peu désuets et des 
nouveaux projets de recherche sont nécessaires afin 
d’obtenir un point de vue actualisé sur la santé des Franco-
canadiens et explorer des problématiques actuelles, tels 
que la santé des Franco-canadiens racisés et l’impact du 
Covid-19 sur la santé de Franco-canadiens minoritaires. 

En bref, plusieurs rapports de recherche démontrent 
que les Franco-canadiens en contexte minoritaire 
vivent une expérience inégale de la santé qui contraste 
considérablement celle des anglophones majoritaires, 
voire même celle de la population générale. Bien qu’il ait 
eu plusieurs actions entreprises pour subvenir aux besoins 
des Franco-canadiens minoritaires par diverses parties 
prenantes au niveau fédéral, provincial, éducationnel 
et analytique, ces actions laissent beaucoup à désirer. 
Entre autres, un projet de loi qui assurera la provision 
des soins de santé dans les deux langues officielles 
est nécessaire. Ensuite, le besoin de plus d’hôpitaux 
et centres de santé francophones dans les régions 
francophones minoritaires doit être aussi comblé. Quant à 
l’éducation des professionnels de la santé, les institutions 
éducationnelles devraient suivre l’exemple de l’Université 
d’Ottawa et offrir des programmes bilingues. Finalement, il 
faut faire appel à une actualisation des connaissances à 
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ce sujet et à l’exploration des nouvelles problématiques 
qui reflétaient le climat social d’aujourd’hui à travers la 
recherche. Ainsi, une approche holistique impliquant 
divers niveaux du gouvernement, les institutions 
éducationnelles, les professionnels de la santé et les 
chercheurs est nécessaire afin d’assurer un futur sain 
pour les Franco-canadiens. Mais il ne faut surtout pas 
oublier l’importance de l’engagement des membres de 
la communauté canadienne puisque, après tout, c’est 
à nous de décider ce qu’on valorise le plus en tant que 
société bilingue.
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